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I. INTRODUCTION

1. À sa 3e séance plénière, le 23 septembre 1994, l’Assemblée générale a
décidé, sur la recommandation du Bureau, d’inscrire à l’ordre du jour de sa
quarante-neuvième session le point intitulé "Questions relatives aux droits de
l’homme : application et suivi méthodiques de la Déclaration et du Programme
d’action de Vienne" et de le renvoyer à la Troisième Commission.

2. La Commission a examiné la question à ses 33e, 38e à 48e, 53e, 55e à 57e,
59e et 62e à 67e séances, le 16 et du 22 au 30 novembre, et du 5 au 8, le 10 et
du 12 au 14 décembre 1994. Ses délibérations à ce sujet sont reflétées dans les
comptes rendus analytiques correspondants (A/C.3/49/SR.33, 38 à 48, 53, 55 à 57,
59 et 62 à 67).

3. Pour les documents dont la Commission était saisie au titre de cette
question, voir le document A/49/610.

4. À la 33e séance, le 16 novembre, le Sous-Secrétaire général aux droits de
l’homme a fait une déclaration liminaire (voir A/C.3/49/SR.33).

* Le rapport de la Commission sur le point 100 de l’ordre du jour sera
publié en six parties, sous la cote A/49/610 et Add.1 à 5.
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II. EXAMEN DES PROPOSITIONS

A. Projet de résolution A/C.3/49/L.36/Rev.1

5. Le 2 décembre, l’Ukraine a présenté un projet de résolution intitulé
"Renforcement de la coordination au sein du système des Nations Unies dans le
domaine des droits de l’homme" (A/C.3/49/L.36).

6. À la 62e séance, le 10 décembre, le représentant de l’Ukraine, au nom de la
Pologne et de l’Ukraine , ainsi que de l’Irlande et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord , auxquels se sont joints par la suite l’Allemagne ,
le Danemark , l’Espagne , la Finlande , l’Islande , la Norvège et la Suède , a
présenté un projet de résolution révisé intitulé "Renforcement de la
coordination au sein du système des Nations Unies dans le domaine des droits de
l’homme" (A/C.3/49/L.36/Rev.1), qui contenait les modifications ci-après :

a) Au cinquième alinéa, les mots "des organes, organismes et institutions
spécialisées" ont été remplacés par "des organes et organismes des Nations Unies
et des institutions spécialisées";

b) Au sixième alinéa, le mot "spécialisées" a été ajouté après
"institutions";

c) Le septième alinéa, qui se lisait comme suit :

"Prenant note des articles des accords conclus avec les
institutions spécialisées qui prévoient la communication de
rapports à l’Organisation des Nations Unies,"

a été modifié comme suit :

"Prenant note des dispositions des accords conclus entre
l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées
qui régissent la communication de rapports,";

d) Au neuvième alinéa, les mots "organes, organismes et" ont été
remplacés par "organes et organismes des Nations Unies et" et les mots "based
on" ont été remplacés par "on the basis of" dans la version anglaise;

e) Au paragraphe 1, les mots "conformément à son mandat, notamment" ont
été insérés avant "comme il est prévu";

f) À la première ligne du paragraphe 2, les mots "du Secrétariat" ont été
ajoutés après "Centre pour les droits de l’homme";

g) À l’alinéa a) du paragraphe 2, le mot "increase" a été remplacé par
"to increase", dans la version anglaise;

h) À l’alinéa b) du paragraphe 2, les mots "D’engager un dialogue" ont
été remplacés par "D’approfondir le dialogue";
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i) Le paragraphe 3 qui se lisait comme suit :

"3. Engage les États Membres à poursuivre une politique
coordonnée de façon à permettre une coopération entière entre
l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées
dans le domaine des droits de l’homme;"

a été révisé comme suit :

"3. Engage les États Membres à poursuivre des politiques
coordonnées pour favoriser une coopération entière entre
l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées
dans le domaine des droits de l’homme;"

j) Les paragraphes 4 et 5 ont été supprimés et les paragraphes suivants
renumérotés en conséquence;

k) Le paragraphe 6 qui se lisait comme suit :

"6. Invite le Haut Commissaire aux droits de l’homme à
prier les gouvernements, les institutions spécialisées des
Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales d’exprimer leurs vues sur le renforcement de la
coordination dans le système des Nations Unies;"

a été révisé comme suit :

"5. Invite le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits
de l’homme, conformément à son mandat et en consultation avec les
gouvernements, les institutions spécialisées et les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales, à formuler des
recommandations sur le renforcement de la coordination dans le
système des Nations Unies;".

7. En présentant le projet de résolution révisé, le représentant de l’Ukraine
l’a modifié oralement comme suit :

a) Au paragraphe 1, les mots "à continuer" devraient être ajoutés après
"Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme";

b) Au paragraphe 6, les mots "as a sub-item" devraient être supprimés
dans la version anglaise.

8. À sa 67e séance, le 14 décembre, sur la proposition du Président, la
Commission a décidé, sans procéder à un vote, de renvoyer le projet de
résolution A/C.3/49/L.36/Rev.1 à son Groupe de travail, pour examen plus
détaillé (voir A/C.3/49/SR.67) (voir par. 15, projet de décision I).

B. Projet de résolution A/C.3/49/L.55

9. À la 62e séance, le 10 décembre, le représentant de l’Autriche, au nom des
pays suivants : Afghanistan , Afrique du Sud , Albanie , Allemagne , Andorre ,
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Arménie , Australie , Autriche , Bélarus , Belgique , Bénin , Bolivie ,
Bosnie-Herzégovine , Brésil , Bulgarie , Cambodge , Canada , Chili , Chypre , Colombie ,
Costa Rica , Danemark , Espagne , Équateur , Éthiopie , Fédération de Russie ,
Finlande , Grèce , Guinée , Guinée-Bissau , Honduras , Hongrie , Irlande , Islande ,
Italie , Jordanie , Liechtenstein , Lituanie , Luxembourg , Malte , Maroc , Niger ,
Pakistan , Panama , Pays-Bas , Philippines , Pologne , Portugal , République de
Moldova , Roumanie , Samoa , Slovénie , Suède , Turquie , Ukraine et Venezuela , de
même que l’Estonie , l’ex-République yougoslave de Macédoine , la France , la
Géorgie , le Guatemala , les Îles Marshall , Israël , le Kazakhstan , la Lettonie , le
Malawi , la Micronésie (États fédérés de) , la Namibie , la Norvège , le Pérou et la
Slovaquie , auxquels se sont joints par la suite l’Argentine , le Bhoutan , le
Cap-Vert , la Croatie , El Salvador , les États-Unis d’Amérique , le Gabon , l’Inde ,
la Mauritanie , la Mongolie , le Népal , le Nicaragua , la Nouvelle-Zélande , la
Papouasie-Nouvelle-Guinée , la République de Corée , la République tchèque , le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Zambie , a présenté un
projet de résolution intitulé "Application et suivi méthodiques de la
Déclaration et du Programme d’action de Vienne" (A/C.3/49/L.55).

10. À la 67e séance, le 14 décembre, le représentant de l’Autriche a révisé
oralement le projet de résolution comme suit :

a) Au onzième alinéa, les mots "dans l’exercice de ses fonctions de
coordination à l’échelle du système" ont été remplacés par "en ce qui concerne
la coordination des activités des organes et organismes des Nations Unies et des
institutions spécialisées qui s’occupent des questions ayant trait aux droits de
l’homme, comme l’Assemblée générale l’a énoncé dans sa résolution 48/141";

b) Au paragraphe 1, les mots "avec satisfaction" ont été supprimés;

c) Le paragraph e 9 a été remplacé par le texte suivant :

"9. Demande au Haut Commissaire aux droits de l’homme,
auquel incombe la responsabilité principale des activités de
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits
de l’homme, de présenter, au plus tard le 15 février 1995,
aux fins de l’établissement du budget-programme pour
l’exercice biennal 1996-1997, un rapport contenant un plan
détaillé des ressources humaines et financières nécessaires
à la mise en oeuvre des recommandations figurant dans la
Déclaration et le Programme d’action de Vienne, qui ont été
approuvées par les organes compétents des Nations Unies ou
au sujet desquelles ils ont pris une décision;".

11. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution, tel
qu’oralement révisé, sans procéder à un vote (voir par.14, projet de
résolution).

Questions relatives aux droits de l’homme : application et suivi
méthodiques de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne

12. À sa 67e séance, le 14 décembre, sur la proposition du Président, la
Commission a décidé, sans procéder à un vote, de recommander à l’Assemblée
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générale de maintenir à l’examen le point 100 d) de l’ordre du jour, intitulé
"Questions relatives aux droits de l’homme : application et suivi méthodiques de
la Déclaration et du Programme d’action de Vienne", pendant la quarante-neuvième
session afin que le Groupe de travail de la Troisième Commission puisse
poursuivre ses travaux au cours de la dernière partie de cette session (voir
par. 15, projet de décision II).

13. À la même séance, le représentant de Cuba a fait une déclaration (voir
A/C.3/49/SR.67).

III. RECOMMANDATIONS DE LA TROISIÈME COMMISSION

14. La Troisième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter le
projet de résolution ci-après :

Application et suivi méthodiques de la Déclaration et
du Programme d’action de Vienne

L’Assemblée générale ,

Rappelant sa résolution 48/121 du 20 décembre 1993, dans laquelle elle a
approuvé la Déclaration et le Programme d’action de Vienne 1, adoptés par la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme, qui s’est tenue à Vienne du 14 au
25 juin 1993,

Réaffirmant que la défense et la protection des droits de l’homme sont,
comme l’a noté la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, une question
prioritaire pour la communauté internationale,

Considérant que le respect et l’exercice universels des droits de l’homme
et des libertés fondamentales sont l’un des objectifs premiers de la Charte des
Nations Unies et l’une des principales priorités de l’Organisation,

Prenant note avec satisfaction de la résolution 1994/95 de la Commission
des droits de l’homme, en date du 9 mars 1994, relative à la Conférence mondiale
sur les droits de l’homme 2, dans laquelle la Commission a, entre autres, engagé
tous ses représentants spéciaux, ses rapporteurs spéciaux, ses experts
indépendants et ses groupes de travail chargés de questions thématiques à tenir
pleinement compte des recommandations formulées dans la Déclaration et le
Programme d’action de Vienne dans le cadre de leurs mandats respectifs,

Consciente de la nécessité, affirmée dans la Déclaration et le Programme
d’action de Vienne, d’éliminer d’urgence les dénis et les violations des droits
de l’homme,

1 Rapport de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, Vienne,
14-25 juin 1993 [A/CONF.157/24 (première partie)], chap. III.

2 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 1994,
Supplément No 4 (E/1994/24), chap. II.
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Convaincue que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a apporté
une contribution importante à la cause des droits de l’homme et que la
Déclaration et le Programme d’action de Vienne doivent se traduire par une
action efficace des États, des organes et organismes compétents des
Nations Unies et des autres organisations concernées, dont les organisations non
gouvernementales,

Considérant que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne offrent à
l’Organisation des Nations Unies et à la communauté internationale un cadre
cohérent de principes, objectifs et moyens sur lesquels s’appuyer pour défendre
et protéger les droits de l’homme,

Notant que les activités envisagées dans la Déclaration et le Programme
d’action de Vienne ajoutent encore au volume de travail et aux responsabilités
des organismes des Nations Unies qui s’occupent des questions relatives aux
droits de l’homme et qu’à sa quarante-huitième session, l’Assemblée générale a
pris les premières mesures nécessaires pour réduire l’écart qui existe entre les
ressources et les tâches à accomplir,

Rappelant que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a demandé au
Secrétaire général et à l’Assemblée générale de prendre des mesures immédiates
pour accroître sensiblement les ressources affectées au programme relatif aux
droits de l’homme dans le cadre des budgets ordinaires, actuels et futurs, de
l’Organisation,

Prenant note de l’opinion du Secrétaire général, telle qu’elle est exprimée
dans son rapport 3, selon laquelle l’approbation rapide d’un plan détaillé de
mise en oeuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne, assorti des
décisions nécessaires sur le plan financier, faciliterait la réalisation du
large éventail d’objectifs fixés par la Conférence mondiale sur les droits de
l’homme,

Notant qu’à la première session ordinaire pour 1994 du Comité administratif
de coordination, tenue en avril 1994, les chefs de secrétariat de tous les
organismes des Nations Unies ont examiné les incidences que les résultats de la
Conférence pourraient avoir sur leurs programmes respectifs et se sont engagés à
apporter leur soutien au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme en ce qui concerne la coordination des activités des organes et
organismes des Nations Unies et des institutions spécialisées qui s’occupent de
questions ayant trait aux droits de l’homme, comme l’Assemblée générale l’a
énoncé dans sa résolution 48/141,

3 A/49/668, par. 139.
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Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur le suivi de la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme 4 et le rapport du Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme 5,

1. Prend note du rapport du Secrétaire général sur le suivi de la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme 4 et du rapport du Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme 5;

2. Fait sienne l’opinion du Secrétaire général 6 selon laquelle la
Déclaration et le Programme d’action de Vienne, à condition d’être
convenablement mis en oeuvre, resteront un jalon dans l’histoire, et appellent
une concertation des efforts de la part des gouvernements, des organismes
nationaux chargés des questions relatives aux droits de l’homme, des
organisations internationales, des organes des Nations Unies qui s’occupent des
droits de l’homme et des organisations non gouvernementales;

3. Souscrit à la réaffirmation, énoncée dans la Déclaration et le
Programme d’action de Vienne, de l’importance du respect, de la protection et de
l’exercice universels de la totalité des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, conformément à la Charte des Nations Unies;

4. Prie le Secrétaire général de faire diffuser aussi largement que
possible la Déclaration et le Programme d’action de Vienne;

5. Demande instamment à tous les États de continuer à assurer une large
publicité à la Déclaration et au Programme d’action de Vienne afin de favoriser
une prise de conscience accrue des droits de l’homme et des libertés
fondamentales;

6. Exhorte tous les États à prendre de nouvelles mesures pour assurer le
plein exercice des droits de l’homme compte tenu des recommandations de la
Conférence;

7. Prie le Secrétaire général, l’Assemblée générale, la Commission des
droits de l’homme et les autres organes et organismes du système des
Nations Unies qui s’occupent de questions ayant trait aux droits de l’homme, de
prendre de nouvelles mesures pour assurer l’application intégrale de toutes les
recommandations de la Conférence;

8. Réitère la demande de la Conférence tendant à ce que des mesures
immédiates soient prises pour accroître sensiblement les ressources affectées
aux programmes relatifs aux droits de l’homme dans le cadre des budgets
ordinaires, actuels et futurs, de l’Organisation;

4 A/49/668.

5 Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-neuvième session,
Supplément No 36 (A/49/36).

6 A/49/668, par. 134.
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9. Demande au Haut Commissaire aux droits de l’homme, auquel incombe la
responsabilité principale des activités de l’Organisation des Nations Unies dans
le domaine des droits de l’homme, de présenter, au plus tard le 15 février 1995,
aux fins de l’établissement du budget-programme pour l’exercice biennal
1996-1997, un rapport contenant un plan détaillé des ressources humaines et
financières nécessaires à la mise en oeuvre des recommandations figurant dans la
Déclaration et le Programme d’action de Vienne, qui ont été approuvées par les
organes compétents des Nations Unies ou au sujet desquelles ils ont pris une
décision;

10. Prie le Haut Commissaire d’inclure dans son rapport annuel à
l’Assemblée générale un chapitre sur les mesures prises et les progrès réalisés
sur la voie de l’application méthodique de la Déclaration et du Programme
d’action de Vienne;

11. Décide d’examiner cette question à sa cinquantième session au titre du
sous-point intitulé "Application et suivi méthodiques de la Déclaration et du
Programme d’action de Vienne".

15. La Troisième Commission recommande également à l’Assemblée générale
d’adopter les projets de décision ci-après :

PROJET DE DÉCISION I

Renforcement de la coordination au sein du système des
Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme

L’Assemblée générale décide de renvoyer le projet de résolution
A/C.3/49/L.36/Rev.1, intitulé "Renforcement de la coordination au sein du
système des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme", au Groupe de
travail de la Troisième Commission, pour examen plus détaillé.

PROJET DE DÉCISION II

Questions relatives aux droits de l’homme : application et suivi
méthodiques de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne

L’Assemblée générale décide de maintenir à l’examen le point 100 d) de
l’ordre du jour, intitulé : "Questions relatives aux droits de l’homme :
application et suivi méthodiques de la Déclaration et du Programme d’action de
Vienne", pendant la quarante-neuvième session, afin que le Groupe de travail de
la Troisième Commission puisse poursuivre ses travaux pendant la dernière partie
de cette session.

-----


